
Le droit à l’alimentation et
Le VIH / SIDA
La première obligation des États est de rendre leurs populations capables de se nourrir 
par leurs propres moyens. Lorsque les individus ne sont pas en mesure de le faire, par 
exemple quand le VIH/SIDA les en rend physiquement incapables ou quand  des parents 
infectés meurent et laissent des orphelins démunis, l’Etat est obligé de fournir une assistance 
directe.

Liens
Le VIH/SIDA rend les populations plus vulnérables à l’insécurité alimentaire, qui elle-
même les rend encore plus exposés à développer la maladie. La mobilité et les migrations 
dues à l’insécurité alimentaire ainsi que les effets de la malnutrition  accroissent la sensibilité 
au VIH/SIDA. Une meilleure nutrition peut prolonger  la vie active des malades du VIH/
SIDA, qui sont ainsi mieux à même de pourvoir à leurs besoins et à ceux de leur famille. 
Une assistance aux enfants devenus orphelins à cause du SIDA peut les dissuader d’adopter 
des comportements à haut risque pour survivre. 

L’impact de la maladie, sur les plans humain, social et financier, aboutit à la perte de travail, 
puis à la perte de ressources naturelles et financières, de sorte que  tout finit par reposer sur 
les proches de ceux qui ont été contaminés par le VIH/SIDA. La stigmatisation conduit 
souvent à la marginalisation et à la discrimination non seulement de la personne affectée 
par la maladie, mais aussi de toute sa famille. La perte de connaissances est une de celles 
qui se remarque le moins lorsqu’un membre de la famille vient à disparaître; pourtant elle 
laisse trop souvent une jeune population qui n’est pas équipée  pour faire face aux effets de 
l’épidémie et continuer à gagner sa vie de manière durable et sans risque.  Cela se traduit 
aussi par une diminution de la fréquentation scolaire parmi les orphelins et les enfants 
vulnérables.

Une approche fondée sur les droits de l’homme
La sécurité alimentaire est généralement fondée sur les besoins – la nourriture et les ressources 
sont mises à la disposition des populations parce qu’elles en ont « besoin ». Lorsqu’un 
membre d’une famille est infecté par le virus du VIH/SIDA, les besoins de la famille 
augmentent. Une approche fondée sur les droits homme considère que toute personne a le 
droit humain de se nourrir. Quand un membre d’une famille est contaminé par le virus du 
SIDA, la famille est plus vulnérable, ce qui renforce l’obligation de l’État de subvenir à ses  
besoins et de la protéger contre les discriminations.

 Une approche fondée sur les droits de l’homme se référant d’une part au droit à la santé, 
au droit à une alimentation adéquate, et au droit à un niveau de vie suffisant et d’autre part, 
aux principes des droits de l’homme, à savoir la participation, l’obligation de rendre des 
comptes, la non-discrimination, la transparence, la dignité humaine, l’habilitation et l’état 
de droit, peut servir de cadre approprié pour l’élaboration des programmes de lutte contre 
le VIH/SIDA. La discrimination contre les femmes est une autre question cruciale à prendre 
en compte pour l’étude d’interventions contre le VIH/SIDA. La dépendance économique 
des femmes à l’égard des hommes, leurs niveaux de pauvreté élevés  et leur manque d’accès 
aux opportunités et aux ressources, les rendent plus sensibles à l’infection par le VIH/ SIDA. 
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Dans les sociétés où les  femmes ont un statut inférieur, elles n’ont guère voix au chapitre 
dans les décisions sur le sexe et peuvent de ce fait être contraintes d’avoir des rapports sexuels 
à risque.

La pleine réalisation des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous est un 
élément essentiel de la réponse de la communauté internationale à l’épidémie de SIDA. Elle 
peut atténuer la stigmatisation sociale associée à la maladie et éliminer les discriminations 
contre les personnes qui vivent avec le VIH/SIDA ou qui risquent de le contracter. Les 
droits doivent être réalisés dans les domaines de la prévention, des soins, du soutien et du 
traitement, tant pour améliorer le sort des personnes déjà infectées, que pour réduire la 
vulnérabilité au VIH/SIDA.

Le droit à une alimentation adéquate
Les besoins nutritionnels des personnes contaminées par le VIH/SIDA augmentent 
considérablement car l’organisme n’est pas capable d’assimiler les nutriments consommés, 
alors qu’il a besoin de plus d’énergie pour lutter contre l’infection. Le droit à une alimentation 
adéquate requiert que  les niveaux de nutrition soient plus élevés pour les personnes 
infectées. Un régime alimentaire adéquat est également vital pour retarder l’apparition de 
la maladie. L’allaitement est la solution idéale  pour la nutrition, la santé et les soins des 
bébés, mais si les mères sont infectées, elles risquent de transmettre la maladie à l’enfant. Les 
mères doivent donc pondérer le risque de transmission durant l’allaitement, par rapport aux 
risques associés à l’utilisation d’un lait maternisé. En particulier, si les mères n’ont pas accès 
à l’eau potable ou vivent dans des conditions d’hygiène insuffisantes, la nutrition de l’enfant 
au biberon peut lui faire courir un risque plus grand de contracter d’autres maladies, tout 
en le privant d’autres avantages associés à l’allaitement.

Directives pour le droit à l’alimentation
Les Directives pour le droit à l’alimentation* contiennent un certain nombre de dispositions 
visant spécifiquement les personnes vivant avec le  VIH/SIDA. Elles requièrent que les Etats 
protègent l’accès aux ressources et aux moyens de production de ces personnes et qu’ils 
satisfassent  leurs besoins nutritionnels spécifiques. Les directives sur les groupes vulnérables 
et les filets de sécurité les intéressent aussi directement. Concernant l’allaitement par des 
mères séropositives, les Directives recommandent de suivre les dernières indications de 
l’OMS et l’UNICEF. 

Le droit à une alimentation adéquate peut jouer un rôle fondamental en apportant une 
réponse plus complète et intégrée  à l’épidémie. Il peut habiliter les populations à mieux 
faire face à la maladie et leur permettre d’avoir leur mot à dire sur la manière dont les 
autorités publiques agissent envers leurs droits.

* Les Directives volontaires pour appuyer la concrétisation progressive des droits à une 
alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale, adoptées par le 
Conseil de la FAO en novembre 2004, peuvent être téléchargées sur le site web de l’Unité pour 
le droit à l’alimentation: www.fao.org/righttofood.
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